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RÉSUMÉ  

Services de vérification Canada a été engagé pour effectuer une vérification du Programme 
national de développement des archives (PNDA) de Bibliothèque et Archives Canada (BAC). 
Le PNDA offre un soutien financier au Conseil canadien des archives (CCA) et aux organismes 
apparentés, afin d’accroître leur capacité à préserver et à rendre accessible le remarquable 
patrimoine archivistique témoignant de l’histoire du Canada et des Canadiens. Le financement 
du PNDA est demeuré stable depuis 1989, avec un budget annuel de 1,7 million de dollars. Le 
programme actuel s’étend sur une période de cinq ans, prenant fin le 31 mars 2011. 

La vérification portait sur toutes les contributions versées aux organismes dans le cadre du 
PNDA durant les exercices financiers se terminant le 31 mars 2008 et 2009. Les activités 
opérationnelles du CCA ont également été vérifiées pour cette même période, puisqu’elles 
étaient financées par l’intermédiaire du PNDA. 

La vérification a été effectuée en juin 2009. 

CONTEXTE 

Le PNDA est administré par une tierce partie, le Conseil canadien des archives (CCA). Le CCA 
est un organisme sans but lucratif qui, depuis 1988, contribue à la gestion de divers 
programmes de financement du gouvernement fédéral visant à soutenir le patrimoine 
documentaire et le système archivistique canadiens. La capacité du CCA à administrer le 
PNDA repose sur un personnel composé de sept équivalents temps plein (ETP) et sur le travail 
bénévole accompli par des représentants de la communauté archivistique canadienne. 

Les projets sont d’abord évalués par les conseils d’archives provinciaux et territoriaux, puis par 
le jury national du CCA. Ce dernier a la responsabilité d’examiner les projets recommandés par 
les conseils d’archives et d’évaluer les demandes soumises par les conseils eux-mêmes. Cette 
procédure permet d’exercer un nécessaire contrôle sur la sélection des demandes.  

Le CCA a vu sa charge de travail augmenter et a dû s’imposer des restrictions budgétaires en 
raison de récentes initiatives visant à améliorer sa capacité de réseau, et afin de satisfaire aux 
exigences de BAC en matière de contrôle et de production de rapports. Tous les projets 
peuvent être contrôlés par le CCA, quel que soit leur niveau de risque. Le CCA administre 
aussi deux autres programmes du gouvernement fédéral. La gestion des projets du PNDA 
représente une importante somme de travail pour le personnel du CCA. Ses moyens limités et 
le départ potentiel d’employés et de bénévoles d’expérience créent un risque pour la prestation 
du PNDA. 

 

OBJECTIFS DE LA VÉRIFICATION  

La vérification avait pour objectifs d’assurer la haute direction de BAC que : 

 le cadre de contrôle de la gestion et la structure de gouvernance du PNDA sont adéquats 
et efficaces; 

 la gestion du programme est conforme à la Politique sur les paiements de transfert de 2000 
du Conseil du Trésor et à la Loi sur la gestion des finances publiques; 
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 le contrôle, la gestion des risques et l’évaluation du rendement sont intégrés efficacement 
dans les activités de programme, afin de garantir que les fonds alloués aux bénéficiaires 
sont utilisés comme prévu. 

 

CONCLUSIONS GÉNÉRALES DE LA VÉRIFICATION 

À la lumière des documents examinés et des entrevues réalisées, le cadre de contrôle de la 
gestion et la structure de gouvernance utilisés pour administrer le PNDA sont jugés adéquats. 
La gestion du programme est conforme à la Politique sur les paiements de transfert de 2000 
du Conseil du Trésor et à la Loi sur la gestion des finances publiques. La sélection des projets 
est effectuée selon un processus rigoureux et tous les projets sont contrôlés annuellement par 
le CCA. Au moment de la vérification, BAC et le CCA avaient commencé à élaborer 
conjointement des mesures du rendement et à recueillir des données à cette fin. 

RECOMMANDATIONS ET RÉPONSE DE LA DIRECTION 

 
Ce rapport formule les recommandations suivantes à l’intention de BAC et du CCA : 

a) modifier l’accord de contribution signé entre BAC et le CCA, afin de garantir que le CCA 
exerce, de façon aléatoire, un suivi du dépôt des descriptions archivistiques dans les 
catalogues provinciaux et territoriaux, et qu’ensuite ces descriptions soient transmises à 
BAC pour intégration dans le catalogue national;  

b) améliorer le suivi financier exercé par le CCA des dépenses réelles des projets par rapport 
à leur budget initial, en réalisant un projet pilote de vérifications aléatoires ciblant les projets 
qui présentent les risques les plus élevés;  

c) inclure dans le rapport final sur les activités du PNDA un texte narratif démontrant que les 
objectifs et les résultats ont été atteints avec succès.  

La direction est d’accord avec ces recommandations et a préparé un plan d’action pour 
répondre à l’ensemble de celles-ci. 

 

AUTRES SUJETS 

La vérification a permis de constater que le programme était conforme à la Politique sur les 
paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor. Cette politique a été modifiée le 
1er octobre 2008. La nouvelle politique exige « que les paiements de transfert soient gérés en 
tenant compte des risques, en maintenant un bon équilibre entre le contrôle et la souplesse, et 
en regroupant une combinaison appropriée de bonnes pratiques de gestion, d’administration 
simplifiée et d’exigences claires en matière de rendement ». À l’heure actuelle, tous les projets 
sont examinés par le personnel du CCA, sans égard au niveau de risque qu’ils présentent. Il 
faudra concevoir et mettre en œuvre une approche fondée sur le risque pour contrôler les 
activités de vérification des bénéficiaires; cette approche tiendra compte des moyens limités du 
CCA. Les exigences de la nouvelle politique du Conseil du Trésor devront être satisfaites 
lorsque le PNDA sera renouvelé en 2010.  
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1.0 DESCRIPTION  DU PROGRAMME 

1.1 CONTEXTE 

Programme national de développement des archives  

Le Programme national de développement des archives (PNDA) a été mis sur pied en 2006 
par Bibliothèque et Archives Canada (BAC) pour offrir un soutien financier au Conseil canadien 
des archives (CCA) et aux organismes apparentés, afin d’accroître leur capacité à préserver et 
à rendre accessible le remarquable patrimoine archivistique témoignant de l’histoire du Canada 
et des Canadiens.  

Ce programme de cinq ans prendra fin le 31 mars 2011; il a remplacé les anciens programmes 
de subvention et de contribution gérés par les Archives nationales du Canada (maintenant 
Bibliothèque et Archives Canada) depuis 1989. 

Le Programme national de développement des archives vise à augmenter : 

a) l’accès au patrimoine archivistique du Canada par le biais du catalogue national; 
b) la sensibilisation au patrimoine archivistique du Canada et son utilisation; 
c) la représentation, dans les archives canadiennes, des peuples autochtones et des 

groupes ethnoculturels sous-représentés; 
d) la capacité des réseaux archivistiques à entreprendre des activités stratégiques et de 

développement; 
e) la capacité des institutions d’archives à préserver le patrimoine archivistique du 

Canada. 

Conseil canadien des archives  

Le Conseil canadien des archives (CCA) est un organisme sans but lucratif constitué en 
société depuis 1988. Il a pour mission de préserver et de rendre accessible le patrimoine 
documentaire du Canada en agissant à titre d’organisme de coordination pour le système 
archivistique canadien. Le CCA est financé principalement par trois programmes de 
contribution fédéraux, dont le PNDA; ce financement lui permet d’exercer un leadership et 
d’offrir des services en soutien au développement des établissements d’archives et des 
organisations archivistiques partout au Canada. 

Le Conseil est composé d’un représentant de chacun des dix conseils provinciaux et des trois 
conseils territoriaux, d’un président élu, d’un vice-président, de trois directeurs, d’un 
représentant de chacune des trois associations professionnelles de niveau national, d’un 
représentant du Conseil des archivistes provinciaux et territoriaux, et d’un représentant de 
BAC. Le CCA est dirigé par un Comité de direction et soutenu par un secrétariat composé d’un 
personnel de sept équivalents temps plein (ETP) sous la responsabilité d’une directrice 
exécutive.  

Gestion du PNDA 

Dans le cadre du PNDA, BAC a conclu un accord de contribution avec le CCA afin que ce 
dernier agisse comme tierce partie dans l’attribution des contributions aux établissements 
d’archives et aux organisations archivistiques.  

Le CCA administre le PNDA au nom de BAC en : 
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 examinant les projets soumis par les candidats ;  

 validant le statut juridique des organismes bénéficiaires; 

 concluant des accords de contribution avec les organismes bénéficiaires; 

 tenant à jour les dossiers des organismes bénéficiaires;  

 payant les organismes bénéficiaires; 

 examinant les rapports d’activités (provisoire et final) des organismes bénéficiaires; 

 tenant à jour des informations financières et de gestion.  

En outre, le CCA soumet à BAC des budgets et des rapports d’étape concernant les activités 
du PNDA. BAC approuve les plans stratégiques visant l’atteinte des objectifs du PNDA, fixe 
des priorités annuelles et approuve les critères et lignes directrices qui guideront le CCA dans 
la sélection des projets. BAC évalue aussi une fois par année les progrès accomplis en regard 
des objectifs du programme. En août 2008, la responsabilité du PNDA a été transférée du 
Bureau de la stratégie à la Direction des programmes.  

 

Admissibilité des demandeurs et processus de demande d’aide financière au PNDA  

Les organismes qui présentent une demande d’aide financière doivent appartenir à l’une des 
quatre catégories suivantes : 

 Conseil canadien des archives (CCA);  

 conseils d’archives provinciaux ou territoriaux ou organismes équivalents; 

 associations d’archivistes nationales, provinciales, territoriales ou régionales; 

 établissements d’archives canadiens accessibles au public et membres d’un conseil 
d’archives provincial ou territorial.   

Les demandes d’aide financière au PNDA font l’objet d’un concours annuel. Le CCA annonce 
les sommes disponibles pour chaque province et territoire. Les projets sont d’abord soumis au 
conseil d’archives provincial ou territorial qui procède à une présélection. Chaque conseil 
présente ensuite au CCA les projets retenus, soit ceux qui répondent le mieux au budget et 
aux critères établis par le CCA, ainsi qu’aux objectifs du PNDA. Une justification écrite (incluant 
une grille d’évaluation) doit être signée et présentée par un représentant du conseil provincial 
ou territorial.  

Les projets présélectionnés sont ensuite soumis au jury national d’évaluation du CCA, qui 
examine les renseignements fournis et vérifie les demandes afin de s’assurer que les projets 
répondent bien aux objectifs du PNDA. Quant aux demandes présentées par les conseils 
d’archives provinciaux ou territoriaux, elles sont transmises directement au secrétariat pour 
être évaluées par le jury national. Les décisions de ce jury sont documentées officiellement. 
Très peu de demandes sont rejetées par le jury du CCA. 
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1.2 DONNÉES FINANCIÈRES 

Conformément à l’accord de contribution couvrant les exercices financiers se terminant le 
31 mars 2007, 2008 et 2009, l’aide financière accordée dans le cadre du PNDA est offerte en 
trois volets :  

 

Volets 2008–2009 2007–2008 2006–2007 

 (000 $) (000 $) (000 $) 

1. Projets archivistiques réalisés par les bénéficiaires 1 140 1 140 1 140 

2. Administration du financement des projets 
archivistiques par le CCA comme tierce partie   

   185    185    185 

3. Développement des capacités archivistiques, 
réalisé par le CCA 

   385    395     395 

Total 1 710 1 720  1 720 

  
Les dépenses admissibles pour tous les bénéficiaires (y compris le CCA) comprennent les 
salaires et les frais liés à l’emploi du personnel, les honoraires professionnels, la location ou 
l’achat de fournitures et d’équipement, le transport des documents d’archives et les 
déplacements. En outre, le CCA peut réclamer des frais d’assurances et de location de 
bureau. 

Depuis 1989, le financement accordé pour les programmes de contribution gérés par BAC est 
demeuré stable à environ 1,7 million de dollars par année.  

La valeur et le nombre des projets financés dans le cadre du PNDA ont été les suivants durant 
les trois années se terminant le 31 mars 2007, 2008 et 2009 :  

2008-2009 2007-2008 2006-2007 
 

(Estimation) (Réel) (Réel) 
 (000 $) (000 $) (000 $) 

Contributions du PNDA  1 081 $ 1 121 $ 1 066 $ 

Contributions en argent versées par les partenaires      1 222 957 584 

Contributions en nature assumées par les partenaires 273      1 194 761 

Valeur totale des projets 2 576 $ 3 272 $  2 411 $  

Nombre de projets financés dans le cadre du PNDA 102 118  93 

 

Quatre-vingt-treize pour cent des 311 projets financés par le PNDA entre le 1er avril 2006 et le 
31 mars 2009 l’ont été pour une somme inférieure à 25 000 $. Les projets qui ont reçu moins 
de 10 000 $ en contribution représentent soixante-six pour cent de tous les projets financés en 
2008-2009. Deux projets seulement ont reçu plus de 50 000 $ au cours des trois dernières 
années.  
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2.0 MANDAT DE VÉRIFICATION 

Services de vérification Canada a été engagé pour effectuer une vérification du PNDA, 
conformément au plan de vérification de BAC, lequel stipule que le PNDA sera vérifié au cours 
de sa quatrième année d’activité (2009-2010).  

2.1 OBJECTIFS 

La vérification avait pour objectifs d’assurer la haute direction de BAC que : 

 le cadre de contrôle de la gestion et la structure de gouvernance sont adéquats et 
efficaces; 

 la gestion du programme est conforme à la Politique sur les paiements de transfert de 
2000 du Conseil du Trésor et à la Loi sur la gestion des finances publiques; 

 le contrôle, la gestion des risques et l’évaluation du rendement sont intégrés 
efficacement dans les activités de programme afin de garantir que les fonds alloués aux 
bénéficiaires sont utilisés comme prévu. 

2.2 ÉTENDUE 

La vérification portait sur toutes les contributions payées aux bénéficiaires dans le cadre du 
PNDA pour les années se terminant le 31 mars 2008 et 2009. Les activités opérationnelles du 
CCA ont aussi été vérifiées pour la même période, puisqu’elles sont financées par 
l’intermédiaire du PNDA. La vérification a eu lieu en juin 2009. 

2.3 MÉTHODE 

La vérification a été effectuée conformément aux Normes de vérification interne du 
gouvernement du Canada émises par le Conseil du Trésor, ainsi qu’aux normes, directives et 
orientations établies par le Bureau du contrôleur général du Canada.  

La vérification comportait les activités suivantes : 

 entrevues avec le personnel et les responsables du CCA et de la Direction des 
programmes de BAC; 

 examen des processus reliés au cycle de vie du programme, ainsi que des pratiques 
et contrôles de gestion en vigueur à BAC et au CCA; 

 examen d’un échantillon des accords de contribution conclus récemment et des 
dossiers correspondants gérés par le CCA. 

ÉCHANTILLON DE VÉRIFICATION 

Pour l’examen des accords de contribution et de la documentation associée, nous avons 
retenu, à l’aide d’une méthode statistique, un échantillon aléatoire de 20 accords conclus entre 
le 1er avril 2007 et le 31 mars 2009. L’échantillon couvrait toutes les régions du pays. 
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2.4 CONCLUSIONS GÉNÉRALES DE LA VÉRIFICATION  

À notre avis, le cadre de contrôle de la gestion et la structure de gouvernance utilisés pour 
administrer le PNDA sont adéquats. La gestion du programme est conforme à la Politique sur 
les paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor et à la Loi sur la gestion des finances 
publiques. La sélection des projets se fait selon un processus rigoureux et tous les projets sont 
contrôlés annuellement par le CCA. Au moment de la vérification, BAC et le CCA avaient 
entrepris des évaluations du rendement et commencé à recueillir des données à cette fin. 

 

3.0 CONSTATATIONS 

3.1 ÉVALUATION DES RISQUES 

Le PNDA est jugé à faible risque pour les raisons suivantes : 

a) Le PNDA s’adresse uniquement à la communauté archivistique canadienne, laquelle 
se compose d’environ 800 organismes. Pour être admissible, le demandeur doit être 
un membre en règle d’un conseil d’archives provincial ou territorial. De plus, tous les 
projets financés dans le cadre du PNDA doivent d’abord être examinés et approuvés 
officiellement par les responsables du conseil provincial ou territorial avant d’être 
soumis au jury national d’évaluation du CCA.  

b) Ce programme de contribution est maintenant arrivé à maturité, sa structure de 
gouvernance ayant été améliorée au fil des ans. Le PNDA a été conçu à partir de 
programmes similaires administrés depuis 1988 par le même partenaire, le CCA. De 
plus, aucun changement majeur n’a été apporté à la gestion du CCA au cours des 
dernières années.  

c) Le montant des contributions n’est pas très élevé; à l’exception de deux projets, 
aucune somme allouée aux bénéficiaires au cours des trois dernières années n’a 
dépassé 50 000 $.  

d) Son budget de financement est demeuré stable depuis 1989 à environ 1,7 million de 
dollars. 

Ces caractéristiques réduisent considérablement les risques de détournement de fonds, ainsi 
que la possibilité pour un organisme non admissible d’obtenir du financement de ce 
programme. 

 

3.2 CAPACITÉ D’EXÉCUTION 

Depuis 1988, le CCA a alloué des contributions financières à la communauté archivistique 
canadienne au nom du gouvernement fédéral, afin de soutenir des projets qui contribuent au 
développement d’un réseau national d’archives. En créant le PNDA en 2006, BAC s’est assuré 
que ce nouveau programme de contribution respectait toutes les exigences de la Politique sur 
les paiements de transfert de 2000. 

En raison de ses capacités limitées, le PNDA n’accorde à BAC aucun budget de 
fonctionnement pour l’administration et le contrôle du programme. Lors de la conception du 
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programme, BAC a donc délégué l’entière responsabilité de l’administration et du contrôle du 
programme au CCA et à ses partenaires, les conseils d’archives provinciaux et territoriaux. 
Ces responsabilités comprennent, notamment : 

 l’analyse des demandes; 

 l’évaluation et la sélection des projets; 

 le paiement des contributions aux bénéficiaires; 

 le suivi des rapports d’activités produits par les bénéficiaires; 

 la présentation à BAC des rapports d’activités du programme. 

La direction de BAC exerce un contrôle général sur le programme et veille à ce que le CCA 
réponde aux conditions stipulées dans son accord de contribution. 

Depuis 2006, le CCA administre aussi un deuxième programme de contribution de BAC, ce qui 
a augmenté considérablement sa charge de travail. De plus, le CCA a dû composer avec un 
budget très serré en raison de récentes initiatives visant à améliorer sa capacité (ex. nouveau 
système de télécommunication, conception d’une base de données de bénéficiaires, etc.) et 
afin de satisfaire aux exigences de BAC en matière de contrôle et de production de rapports 
pour les deux programmes. 

La capacité du CCA repose non seulement sur son personnel, composé de sept équivalents 
temps plein, mais aussi sur le travail effectué par de nombreux bénévoles à l’intérieur de son 
organisation, dans les conseils d’archives provinciaux et territoriaux et au sein du jury national 
d’évaluation. 

BAC reconnaît que l’adoption d’une approche basée sur le risque permettra une meilleure 
utilisation des ressources pour contrôler les projets présentant les risques les plus élevés. En 
complément, BAC songe aussi à ajuster le calendrier de production des rapports que le CCA 
doit lui soumettre. La direction est d’avis que la nouvelle politique sur les paiements de 
transfert de 2008 facilitera sa mise en œuvre.  

 

3.3 BONNES PRATIQUES CONSTATÉES 

Nous avons observé plusieurs exemples de bonnes pratiques dans la gestion du PNDA, 
reliées aux activités et aux contrôles internes : 

A- Capacité d’exécution du programme 

Le cadre de contrôle de la gestion et la structure de gouvernance utilisés pour administrer 
le PNDA ont été jugés adéquats. La gestion du programme est conforme à la Politique 
sur les paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor et à la Loi sur la gestion des 
finances publiques.  

 Les rôles et responsabilités confiés au CCA sont bien définis et compris tels 
qu’ils sont énoncés dans les accords de contribution signés entre BAC et le 
CCA. 
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 Les procédures émises par le CCA à l’intention des demandeurs sont 
appropriées et elles sont diffusées adéquatement sur son site Web. 

 

B- Admissibilité, sélection et approbation 

 Le processus d’évaluation des demandes de financement au PNDA, mis en 
place par le CCA, est approprié et efficace, tenant compte de l’engagement actif 
des conseils d’archives provinciaux et territoriaux. 

 Les renseignements fournis par les demandeurs permettent une prise de 
décision éclairée concernant l’allocation des fonds. 

 La procédure d’évaluation en vigueur garantit que les fonds sont alloués et 
approuvés selon un processus décisionnel impartial, fondé sur des critères 
d’admissibilité appropriés, assurant ainsi à la communauté archivistique 
canadienne un processus de sélection transparent. 

 Les décisions du jury national du CCA sont approuvées et documentées de 
manière appropriée. 

 

C- Accords et conditions 

 Le programme est administré par BAC et le CCA, conformément aux conditions 
et modalités soumises au Conseil du Trésor, ainsi qu’à la Politique sur les 
paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor. 

 Le CCA veille à ce que le bénéficiaire signe rapidement l’accord de contribution, 
lequel reflète fidèlement les conditions du financement. 

 

D- Contrôle des projets et paiements 

 La direction de BAC assiste à la réunion annuelle de planification du Comité de 
direction du CCA, ainsi qu’aux autres réunions du Comité, du moins en partie. 
BAC participe aux assemblées générales annuelles du CCA; il participe aussi 
activement et fréquemment aux autres rencontres et activités du CCA. 

 Les sommes versées par BAC au CCA dans le cadre du programme le sont 
conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques et à la Charte de 
délégation des pouvoirs financiers.  

 La direction du CCA procède rapidement à l’examen des rapports finaux soumis 
par les bénéficiaires. Cet examen garantit que les produits livrables d’un projet 
sont évalués en fonction des résultats escomptés, que le projet respecte 
l’accord de contribution et qu’il utilise l’aide financière de manière appropriée. Si 
le CCA juge qu’un projet n’est pas conforme, il formule des commentaires à 
l’aide d’une feuille de suivi.  

 Le CCA exerce un bon contrôle sur le respect des conditions de financement, 
grâce aux rapports d’activités soumis par les bénéficiaires, en retenant une 
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partie des sommes qui leur sont dues tant que ceux-ci n’ont pas rempli toutes 
les conditions à sa satisfaction. 

 Le CCA conserve une bonne documentation sous forme de dossiers, afin 
d’appuyer ses mesures de contrôle, et utilise des feuilles de suivi pour 
documenter l’évolution des dossiers des demandeurs et ceux des bénéficiaires.  

 Le CCA examine et assure le suivi de la plupart des projets financés, avec 
beaucoup de soin et d’attention.  

3.4 OBSERVATIONS 

Bien que le cadre de contrôle de la gestion et la structure de gouvernance utilisés pour 
administrer le PNDA aient été jugés adéquats, nous formulons les observations suivantes 
relativement aux contrôles et au respect des politiques, procédures et lignes directrices.   

A. Opérations bancaires 

Les contrôles exercés par le CCA sur les opérations bancaires (y compris l’émission de 
chèques) étaient faibles au niveau de la répartition des tâches, de l’examen de la 
conciliation bancaire et de la signature des chèques. Cependant, la direction du CCA a 
pris immédiatement les mesures appropriées pour corriger cette lacune, en 
réaménageant les responsabilités au sein du personnel. 

Les opérations bancaires du CCA sont maintenant exécutées, contrôlées et révisées à 
notre satisfaction. 

B. Admissibilité des candidats, sélection et approbation des projets 

L’examen d’une sélection de dossiers de bénéficiaires, tenus par le CCA, nous a permis 
de constater que dans six cas sur vingt, il manquait la preuve formelle du statut juridique 
de l’organisme. Les lignes directrices à l’intention des demandeurs spécifient pourtant 
que « tous les demandeurs doivent joindre un des documents suivants : lettres patentes 
de l’organisme, numéro d’entreprise, numéro d’enregistrement à titre d’organisme de 
bienfaisance, loi constitutive, statuts et règlements ou tout autre document prouvant son 
statut juridique ». Les lettres patentes, la loi constitutive ou les règlements d’un 
organisme suffisent à prouver son statut juridique. La présentation de ces documents 
démontre que le demandeur satisfait aux exigences du programme et aux critères 
d’admissibilité.  
 
Certaines demandes de financement n’étaient pas accompagnées d’une lettre officielle 
d’engagement. Normalement, une telle lettre est fournie par le conseil d’administration 
de l’organisme demandeur, afin d’appuyer le projet et la demande de financement au 
PNDA, et de désigner officiellement une personne qui signera en son nom les 
documents à présenter au CCA. Cette délégation formelle du conseil d’administration a 
pour but d’éviter qu’un projet soit proposé et examiné par un même représentant de 
l’organisme bénéficiaire.  
 
La direction du CCA reconnaît la situation. La vérification des documents juridiques est 
effectuée par le CCA. Pour sa part, le conseil d’archives provincial ou territorial concerné 
vérifie que le demandeur est bien un membre en règle de son organisation. Quoi qu’il en 
soit, BAC collaborera avec le CCA afin de définir ce qui constitue « un document 
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juridique approprié » pour les besoins du PNDA, et ces exigences seront clairement 
indiquées dans les lignes directrices à l’intention des demandeurs.  

C. Accords et conditions 

Les rapports finaux du CCA sont habituellement produits six mois après la fin de 
l’exercice financier, plutôt que trois mois comme stipulé dans l’accord de contribution. 
Par conséquent, les résultats du programme ne sont pas communiqués à BAC en temps 
opportun. Ceci est dû aux retards causés par la saisie, le traitement et l’analyse des 
données par le CCA. En effet, c’est seulement après avoir reçu tous les rapports des 
bénéficiaires que le CCA entreprend de les compiler et de les analyser.  

Les états financiers vérifiés du CCA ne présentent pas l’état des résultats par type de 
dépenses (salaires, administration, déplacements, etc.), mais uniquement par activité 
(programmes, comités, secrétariat, etc.). Toutefois, le CCA fournit régulièrement dans 
ses rapports périodiques des renseignements financiers non vérifiés sur ses dépenses 
réelles. 

Comme le demande la Division des finances de BAC, le CCA limite ses dépenses 
déclarées au niveau budgétaire établi par BAC, plutôt que de rendre compte des 
dépenses réelles occasionnées par le programme.  

La direction du CCA reconnaît la situation. Pour aider le CCA à produire ses rapports 
annuels de manière plus efficace, BAC examinera la nouvelle Politique sur les 
paiements de transfert (2008), afin de voir si les exigences en matière de production de 
rapports peuvent être assouplies dans le cas de certains types de projets, par exemple 
les projets présentant un faible risque. BAC discutera aussi avec le CCA de la possibilité 
de recevoir les rapports de projets en cours d’année, à mesure que ceux-ci sont 
terminés. Des états financiers basés sur les dépenses seront ajoutés en annexe aux 
états financiers annuels vérifiés, actuellement basés sur les activités.  

D. Contrôle des projets et paiements 

L’information contenue dans les dossiers de projet examinés ne justifie pas toujours 
pleinement la réalisation du projet financé. Par exemple, les projets d’ateliers ou 
d’activités de perfectionnement professionnel ne fournissaient pas de listes de 
participants, de table des matières ou de commentaires des participants. En outre, les 
dossiers de projet visant à changer de support certains documents d’archives ne 
contenaient pas toujours les factures des fournisseurs, le cas échéant. Le type de 
document requis pour justifier le produit final n’est pas précisé dans les conditions de 
l’accord de contribution signé par les bénéficiaires. Cependant, certains bénéficiaires ont 
fourni volontairement des justifications additionnelles qui étaient appropriées.   

Une fois le projet terminé, les bénéficiaires doivent soumettre leurs descriptions 
archivistiques définitives, afin qu’elles soient intégrées à la base de données du 
catalogue national. Cependant, il n’y a pas eu de suivi à cet égard, et on a constaté des 
retards pouvant aller jusqu’à un an dans le dépôt des descriptions dans la base de 
données de BAC. 
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Dans le cas de certains projets, nous avons noté une augmentation importante des 
dépenses réelles par rapport au budget initial, sans que ces dépenses aient été dûment 
approuvées par le CCA au moyen du Formulaire de demande de modification du projet. 
En outre, les rapports provisoires de ces projets indiquaient que « le projet respectait le 
budget ». Les bénéficiaires qui ne demandent pas de modification à leur projet ne font 
l’objet d’aucun suivi visant à informer le jury national du CCA en cas de réclamations 
futures. De surcroît, toute modification importante à la portée d’un projet pourrait 
entraîner une réévaluation de ses objectifs qui ne serait pas notée par le CCA, ce qui 
contribuerait à une documentation inexacte du programme. 

 

RECOMMANDATIONS 

BAC devrait : 

 modifier l’accord de contribution signé entre BAC et le CCA, afin de garantir que 
le CCA exerce, de façon aléatoire, un suivi du dépôt des descriptions 
archivistiques dans les catalogues provinciaux et territoriaux, et qu’ensuite ces 
descriptions soient transmises à BAC pour intégration dans le catalogue national;  

 améliorer le suivi financier des dépenses réelles des projets par rapport à leur 
budget initial, en mettant sur pied un projet pilote de vérifications aléatoires visant 
les projets présentant les risques les plus élevés.  

RÉPONSE DE LA DIRECTION 

La direction est d’accord avec ces recommandations et demandera que le CCA modifie 
l’accord de contribution avec les bénéficiaires afin de mieux refléter le processus mis en 
place pour déposer les descriptions dans les catalogues provinciaux et territoriaux, et 
finalement dans le catalogue national. À l’automne 2009, le CCA prévoyait commencer 
à effectuer des vérifications, aléatoires ou basées sur le risque, des dépenses de 
projets. BAC examinera quel genre d’information devrait être fourni, à quel niveau de 
détail, et quelle forme devrait prendre le texte narratif. 
  
E. Gestion des risques et contrôle du programme 

BAC et le CCA ont élaboré conjointement des mesures du rendement, et la cueillette 
de données a débuté. Chaque année, le CCA soumet un rapport final d’activités à BAC 
portant sur les objectifs et le rendement du programme. La direction de BAC a apporté 
quelques corrections afin de satisfaire aux exigences de l’accord de contribution en 
matière de production de rapports. Cependant, le rapport final concernant les activités 
du programme n’a pas démontré que le programme avait atteint les objectifs et les 
résultats à court terme indiqués dans le CGRR, sur une base annuelle; il fournit 
uniquement des données quantitatives sur les résultats par objectif, sans tenir compte 
des retombées qualitatives du financement des projets. Aucune ligne directrice n’a été 
élaborée pour permettre un suivi en matière de gestion des risques et mesurer le 
rendement du programme. Il est donc difficile d’alimenter la mémoire institutionnelle ou 
de prouver qu’une attention suffisante a été accordée à la gestion des risques et à la 
mesure du rendement. 
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RECOMMANDATION 

BAC devrait demander au CCA d’inclure dans son rapport final d’activités du PNDA un 
texte narratif démontrant que les objectifs et les résultats du programme ont été atteints 
avec succès.     

RÉPONSE DE LA DIRECTION 

La direction est d’accord avec cette recommandation. BAC examinera la nature des 
informations qui devraient être fournies, leur niveau de détail, et la forme que devrait 
prendre le texte narratif. 
 

4. AUTRES SUJETS 

La vérification a permis de constater que le programme était conforme à la Politique sur les 
paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor. À l’heure actuelle, tous les projets sont 
contrôlés de la même manière par le personnel du CCA, sans égard aux risques qu’ils 
présentent. L’examen de la documentation de BAC concernant le PNDA a révélé que BAC 
avait mis en place des outils adéquats, tels que des listes de vérification et des questionnaires, 
afin d’assurer un contrôle efficace du programme. BAC et le CCA ont élaboré conjointement 
des mesures du rendement, et commencé à recueillir des données. 

La Politique sur les paiements de transfert de 2000 du Conseil du Trésor a été modifiée le 
1er octobre 2008. La nouvelle Politique sur les paiements de transfert stipule que l’une des 
responsabilités de l’administrateur général est de « s’assurer que des systèmes de 
surveillance, de contrôle interne, de mesures du rendement et de rapports sont en place pour 
soutenir la gestion des paiements de transfert » et de veiller à ce « que les paiements de 
transfert soient gérés en tenant compte des risques, en maintenant un bon équilibre entre le 
contrôle et la souplesse, et en regroupant une combinaison appropriée de bonnes pratiques de 
gestion, d’administration simplifiée et d’exigences claires en matière de rendement ». Le PNDA 
doit étoffer et documenter davantage ses procédures et lignes directrices internes décrivant les 
rôles et responsabilités des dirigeants de BAC à toutes les étapes du programme. Ces rôles et 
responsabilités concernent, notamment, le contrôle à partir d’une approche fondée sur la 
gestion des risques, la prise en considération des capacités limitées du CCA et des stratégies 
d’atténuation, au besoin; les mesures du rendement et la production de rapports d’activités qui 
présentent des données qualitatives et quantitatives sur les résultats obtenus en fonction des 
grands objectifs de BAC.  

Les exigences de la nouvelle politique de 2008 du Conseil du Trésor devraient être satisfaites 
au moment du renouvellement du PNDA en 2010. 
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CRITÈRES          ANNEXE A 

Champs 
d’enquête 

Critères de vérification 

A-  Capacité 
d’exécution du 
programme 

Les rôles et responsabilités sont clairement répartis entre BAC et le 
CCA et communiqués à tous les employés oeuvrant à la gestion du 
PNDA. 

Le personnel de BAC et du CCA dispose des informations, 
procédures, outils et connaissances (grâce à de la formation) dont il a 
besoin pour gérer et contrôler le programme de manière appropriée. 

Le jury ou le comité de sélection dispose des informations, 
procédures, outils et connaissances (grâce à de la formation) dont il a 
besoin pour évaluer correctement les demandes de financement 
soumises par les candidats. 

B-  Admissibilité, 
sélection et 
approbation 

L’information fournie par les candidats permet une prise de décision 
fondée sur des données probantes lors de l’attribution des fonds. 

Les fonds sont attribués et approuvés selon un processus décisionnel 
et des critères d’admissibilité impartiaux, assurant ainsi à la 
communauté archivistique un processus de sélection transparent. 

C-  Accords et 
conditions 

Le programme est administré et contrôlé par BAC et le CCA, 
conformément aux conditions et modalités soumises au Conseil du 
Trésor, ainsi qu’à la Politique sur les paiements de transfert et à la 
Loi sur la gestion des finances publiques. Plus précisément : 

o Le processus de rédaction, de révision, de signature et 
d’approbation de tous les accords est approprié; 

o Les accords sont fondés sur des conditions et modalités 
approuvées et sont conformes à toutes les politiques du Conseil 
du Trésor en matière de paiements de transfert; 

o Toutes les parties signent des accords avant la date de début du 
projet et avant que les dépenses admissibles soient effectuées;  

o Les accords sont signés par les autorités compétentes; 
o Les dossiers de projet sont bien documentés et soutiennent 

adéquatement les processus décisionnels et de contrôle. 

D- Contrôle des 
projets et 
paiements 

Les demandes de paiement dans le cadre du programme sont 
approuvées conformément à la Loi sur la gestion des finances 
publiques et sont appuyées par une documentation conforme aux 
exigences de la Politique sur les paiements de transfert, les 
conditions et les procédures internes du PNDA. 
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E-  Gestion des 
risques et 
contrôle du 
programme 

Le suivi du programme en matière de gestion des risques et de 
rendement répond aux exigences du CVAR et du CGRR, 
conformément aux politiques du Conseil du Trésor. 

La gestion des risques et la mesure du rendement sont bien 
intégrées dans les activités de programme de BAC et du CCA, afin 
de garantir que les fonds alloués aux bénéficiaires soient utilisés aux 
fins prévues.  
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